
Po l i t ique 5
Mercredi 10 Août 2016

LES chiffres ont ceci de particu-lier que, bien souvent, on leur faitdire ce qu'on veut. L'hypothèsedu verre à moitié vide ou à moitiéplein en est une illustration.Une autre illustration peut êtretrouvée dans la publication sur leblog  d'un expert financier(mayis-mouissi.com) d'un articlefaisant le "buzz" sur internet etconstatant certaines "curiosités"dans la liste électorale du Gabon.On y apprend ainsi que "Pour ar-rêter une position définitive surla conformité du fichier électoralnous l’avons audité en réalisantun benchmark entre le nombred’électeurs inscrits dans chaquelocalité du pays et la populationofficielle desdites localités. Lesrésultats de cet audit sont pour lemoins surprenants : 59 localitéscomptent plus d’électeurs ins-crits sur la liste électorale qued’habitants, 18 ont un ratio d’ins-criptions compris entre 80 et100%, 34% des localités ont unnombre d’électeurs inscrits aty-piques par rapport à leur popula-tion officielle. Assurément, lefichier électoral présenté commebiométrique n’a pas empêché cequi ressemble à un gonflementartificiel de la liste électorale etouvre ainsi la voie à un report del’élection présidentielle gabo-naise a minima ou à un contesta-tion du processus électoral amaxima".A titre d'illustration, l'auteur pré-sente un tableau qui s'ouvre parles données suivantes : Provincede l'Estuaire. Département duKomo Océan. Commune de Ndzo-moe. Nombre d'habitants: 43.Nombre d'inscrit 946.A première vue, de tels chiffresfrisent, en effet, la curiosité. Mais,à première vue seulement. car,pour qui connaît un peu la socio-logie électorale (légitimité) et ledroit électoral (légalité) gabo-nais, il s'agit de tout, sauf de cu-riosités blâmables pour qui sait,par exemple, qu'il est de noto-riété que la campagne électoralede Ndzomoe a souvent lieu enpartie à ... Lalala dans le 5ème ar-rondissement de Libreville!Entendons nous bien. N'étant niauteur ni dépositaire de laditeliste électorale, je n'ai nulle pré-tention de venir la justifier enquoi que ce soit. Que cette listesoit "bonne" ou non, n'est pasl'objet de cette contribution. Celapour une raison simple : je nedispose pas des éléments mepermettant d'affirmer ceci ou

cela. Par contre, je peux releverl'erreur majeure qui structuretoute la démonstration contes-tée: la confusion entre recense-ment démographique (et doncpopulation effective d'une loca-lité) et recensement électoral(liste des électeurs d'une loca-lité). Il s'agit d'une erreur ma-jeure car les deux choses n'ontrien à voir directement l'une avecl'autre. Deux éléments suffisentpour le démontrer :- Tous les habitants d'une localitén'ont pas vocation à être élec-teur. Les habitants mineurs, pri-vés de droits civiques ou, toutsimplement étrangers, ne sontpas sur la liste électorale.- Tous les habitants d'une localiténe sont pas obligés d'être inscritsur la liste électorale de cette lo-calité pour la simple et bonne rai-son que la loi leur autorisel'inscription sur la liste électoralede toute localité où ils peuventjustifier d'un intérêt familial ouéconomique.C'est cela qui explique, par exem-ple, qu'un ancien Premier minis-tre, aujourd'hui sénateur du2ème arrondissement de Libre-ville, réside notoirement dans le5ème arrondissement de lamême ville. C'est la même lo-gique qui a fait en sorte qu'unautre ancien Premier ministre(candidat à la prochaine prési-dentielle) résidant notoirementdans une banlieue de Librevilleau nom exotique ait été, jusqu'à ily a quelques mois, député d'unecirconscription du Nord du paysoù il ne réside évidemment pas,mais où il dispose à priori d'inté-rêt familiaux et économiques.Est-il nécessaire de rappeler quesur les 120 députés que comptel'Assemblée nationale, on comptesur les doigts d'une seule mainceux qui résidaient habituelle-ment sur leur siège avant leurélection ? C'est un fait d'évidence:l'essentiel de la classe politiquenationale est composée de per-sonnes vivant habituellementdans les grandes cités et, en faitsurtout à Libreville. Faut-il s'enréjouir ou le dénoncer? Là n'estpas l'objet de la science quiconstate des faits et essaie de lesrendre intelligible. Ni plus, nimoins.Ayant eu, à plusieurs reprises, àpublier sur les différents aspectsde cette question, je me conten-terais ici de rappeler les faits (1)et la loi (2) qui expliquent ces"curiosités" dont la principalemanifestation est, le momentvenu, le phénomène bien connude transhumance électorale, enfrançais local: les "bœufs vo-tants".

1. Les faitsDepuis 1990, il est constantqu’au moment des échéancesélectorales l’on assiste, au départdes principales villes du  pays, àun vaste mouvement de popula-tions vers les villes et villages del’hinterland. Ainsi de nombreuses personnesquittent leur lieu de résidencehabituel pour s’en aller accom-plir leur devoir civique dans lacirconscription qu’ils ont choisiecomme lieu de vote et où, par dé-finition, ils sont inscrits.Ce phénomène qui pourrait pas-ser inaperçu est rendu visible parson mode opératoire. En effet, sides individus, séparément, s’em-barquaient dans des autobus,avions, trains ou bateaux, lachose ne serait pas plus remar-quable que ne le sont les grandsdéparts en vacances de juillet,par exemple.Ce qui, véritablement, caractérisela « transhumance électorale »,c’est qu’elle est en tout pointsemblable à la transhumance bo-vine ou ovine en ce sens qu’ils’agit, pour l’essentiel, d’un mou-vement organisé et collectif, d’oùl’expression, méprisante, trouvéepar les contempteurs du phéno-mène : « bœufs votants ».En termes démographiques, lephénomène de « transhumanceélectorale » emporte essentielle-ment une double conséquence :le corps électoral potentiel desgrandes agglomérations est loinde correspondre à la réalité de sapopulation normale ; la popula-tion des villes et villages de l’in-térieur connaît une croissancephénoménale le temps d’unweek-end électoral. Ainsi, un vil-lage d’une centaine d’habitantshabituels peut se retrouver, d’unseul coup, avec deux à trois centshabitants en fonction de la capa-cité de conviction et de mobilisa-tion matérielle desentrepreneurs politiques locaux. Capacité de conviction, parcequ’il faut pouvoir convaincre(par tous moyens nécessaires)un résident de la capitale des’inscrire et, le moment venu,d’aller voter dans son villaged’origine à des centaines de kilo-mètres de là.Capacité de mobilisation, parcequ’il faut disposer de suffisam-ment de ressources pour organi-ser ce genre d’opération Exodusdès lors que les bénéficiaires deces charters volontaires estimentêtre à la charge du candidat or-ganisateur pendant toute cettepériode (transport et séjour).Si la plupart des entrepreneurspolitiques locaux se livrent àl’exercice, il se trouvera toujours

un candidat malheureux pourmettre sa défaite sur le comptede la « transhumance électorale »en estimant, plus souvent à tortqu’à raison, qu’il aurait été élu s’iln’avait fallu faire voter que les ré-sidents permanents de la cir-conscription. Une telle réactionparaît souvent très peu sincèredès lors que, dans la réalité, tousles candidats organisent, chacunavec ses capacités, sa transhu-mance. Et, si l'on en croit un journal ga-bonais, « plusieurs, voire des mil-liers d’électeurs du deuxièmesiège du deuxième arrondisse-ment, dès l’annonce de la candi-dature des deux poids lourds deNkembo, sont allés immédiate-ment monnayer leurs inscrip-tions contre des espècessonnantes et trébuchantes aupremier siège… »ii.Au-delà de la véracité ou non detelles assertions, un problème defond demeure : combien de Ga-bonais ont une idée précise dudécoupage électoral de leur lieude résidence? Combien saventmême exactement dans quel ar-rondissement ils habitent ? Com-bien encore peuvent se targuerde savoir quelle rue ou quel car-refour sépare tel et tel arrondis-sement ?Dans ces cités sans délimitation(tout au moins connue et pu-blique) et sans véritable plan niadressage, qui peut valablementse targuer de savoir qui sont lesvéritables habitants d’une cir-conscription ? Dans ces agglomérations où lesstations-services, magasins,épaves de voitures et même ar-bres servent de repères, spéculersur la résidence effective de telou tel habitant est un plaisir gra-tuit dans lequel la mauvaise foin’est pas le moindre des ingré-dients.En plus du droit (que j'évoqueraiplus bas), l'explication du phéno-mène se trouve dans la réalitéanthropologique du Gabon. Eneffet, au cœur de la probléma-tique de la « transhumance élec-torale » se trouve une réalitéirréfragable dans l’inconscientcollectif des populations concer-nées : le village, le terroir. Les Gabonais, comme d’autresAfricains continuent à entreteniravec leur terroir d’origine desrapports de filiation spécifiquesdécoulant du vieux fonds bantude leur cosmogonie en ce sensque, « en tant que reflet d’une ex-périence vécue, le village ren-ferme un aspect de l’état d’espritcollectif du peuple gabonais. Enparticulier, il résume la façon ga-bonaise de percevoir le monde,d’exprimer  ses sentiment, et de

croire en Dieu »iii. Cela est d’au-tant plus vrai que « le villagen’est pas seulement un lieu oùl’action humaine commence,mais aussi là où elle est destinéeà prendre fin »iv.Comme l’on peut s’en rendrecompte avec la question du lieud'enterrement, l’attachement duGabonais à son terroir, « là où setrouve enterré son cordon ombi-lical» se fonde pour l’essentielsur des considérations symbo-liques, sinon irrationnelles.Quand on le peut, on va« construire » au village, parfoismême avant de l’avoir fait dans laville de résidence. Au moment dela retraite, la notabilité acquiseen ville aidant, on ira commencerune nouvelle vie au village. Et,quand vient l’heure du grandvoyage, bien souvent, on repartvers le village en laissant der-rière soi les « campements »v quesont les grandes villes. Car, pourbeaucoup d’Africains encore au-jourd’hui, les grandes villes nesont que des lieux de passage,des lieux d’accumulation au pro-fit définitif du village. Au regard de tout ce qui précède,comment s’étonner de ce réflexequasi pavlovien qui pousse lesélecteurs africains à admettrecomme étant de l’ordre de l’évi-dence qu’ils votent là d’où ilsviennent plutôt que là où ils vi-vent au quotidien ? De deuxchoses l’une, soit les lois sontmauvaises et on en demande for-mellement la révision (proposi-tion à l’appui), soit les lois sont àl’image de l’état actuel des socié-tés concernées et l’on travaille,autrement que par des incanta-tions, les faire « évoluer ». Maisqui tient véritablement à fairel’un ou l’autre ? A priori pasgrand monde.Depuis un mois que la pré-cam-pagne a débuté, il ne me souvientpas avoir déjà entendu un seulcandidat proposer la fin de cesystème s'il est élu. Et pourcause! Pour être élu, il fautd'abord être électeur dans la cir-conscription concernée. Or si oninterdit à tous les électeurs non-résident habituels d'une localitéde s'y inscrire, on vide aussitôtl'assemblée nationale (et mêmele Sénat dans une moindre me-sure) de leurs occupants. Voilàles faits. Voilà la réalité. La ques-tion de savoir si cette réalité estbelle à voir n'est pas inutile. Aucontraire. Mais, il ne faut pas toutconfondre et se tromper dedébat.
(A suivre)
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